Orientations cliniques concernant les usagers
ayant une incapacité à conduire un véhicule routier
en raison d’une déficience visuelle
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PRÉAMBULE

Le Centre de réadaptation MAB-Mackay et l’Institut Nazareth et Louis-Braille ont, dans un souci de se comporter en citoyen corporatif responsable, élaboré à l’intention de leurs intervenants les présentes orientations cliniques en ce qui a trait aux usagers qui ont une déficience visuelle et qui conduisent toujours un véhicule routier. Lors de sa rencontre de septembre 2009, la Table des directions cliniques de l’AERDPQ a adopté ce document et suggéré sa diffusion à l’ensemble des établissements.

En février 2011, suite à un bilan provincial de la mise en application de ces orientations, la TDC a adopté un document contenant de légères modifications.
PERSONNES VISÉES
Tous les intervenants en déficience visuelle.
OBJECTIFS
· Favoriser la sécurité des usagers, de leur famille et du public en général;
· Adopter une approche qui favorise une prise de conscience de l’usager quant à son inaptitude à conduire un véhicule routier;
· Offrir aux cliniciens des mesures de soutien leur permettant de concilier l’application de la loi et le lien de confiance avec l’usager.

InTRODUCTION
Le Code de la sécurité routière stipule à l’article 603 que :
« Tout professionnel de la santé peut, selon son champ d’exercice, faire rapport à la Société [de l’assurance automobile du Québec] du nom, de l’adresse, de l’état de santé d’une personne de 14 ans ou plus qu’il juge inapte à conduire un véhicule routier, en tenant compte notamment des maladies, déficiences et situations incompatibles avec la conduite d’un véhicule routier telles qu’établies par le règlement. » 
Le Code stipule aussi que : 
« Pour l’application du présent article, tout professionnel de la santé est autorisé à divulguer à la Société les renseignements qui lui ont été révélés en raison de sa profession. ». 
L’article 605 stipule également que :
« Aucun recours en dommages-intérêts ne peut être intenté contre un professionnel de la santé pour s'être prévalu des dispositions de l'article 603. »
Par ailleurs, les ordres professionnels ont adopté des positions différentes quant à l’obligation de leurs membres de divulguer à la SAAQ les coordonnées d’un usager jugé inapte à conduire un véhicule routier. Certains ordres stipulent clairement que cette divulgation est obligatoire alors que d’autres laissent la décision à chaque professionnel.
En juin 2005, le comité d’éthique clinique en réadaptation de l’Association des établissements de réadaptation en déficience physique du Québec émettait l’avis suivant :

« Nous encourageons les établissements à poursuivre leur action visant à mieux outiller les intervenants afin que ceux-ci assument plus facilement leur responsabilité visant à informer la SAAQ de l’incapacité de leurs usagers à conduire une automobile alors qu’ils ont encore un permis valide. »

Les présentes orientations cliniques visent cet objectif.

Principes directeurs

Les présentes orientations cliniques s’inscrivent dans les valeurs et approches cliniques que sont l’interdisciplinarité et l’approche écosystémique et s’articulent autour de quatre grands principes directeurs.
· Continuité

La divulgation du nom et des coordonnées d’un usager à la SAAQ n’est pas limitée dans le temps à une seule étape du processus de réadaptation. En effet, la préoccupation quant à la capacité de l’usager de conduire un véhicule routier doit être présente tout au long du processus de réadaptation et concerne tous les intervenants impliqués auprès de l’usager.

· Responsabilisation

La notion de responsabilisation s’applique autant aux usagers et à leurs proches qu’aux intervenants.

En ce qui concerne l’usager et ses proches, les orientations cliniques présentées ici s’appuient sur la notion de responsabilité de l’usager d’informer la SAAQ de son inaptitude à conduire un véhicule routier et de s’abstenir de conduire un tel véhicule s’il ne peut plus le faire de façon sécuritaire pour lui-même et pour les autres. Il doit également se responsabiliser en ce qui concerne la recherche de solutions alternatives.
En ce qui a trait aux intervenants, les orientations cliniques reconnaissent à l’intervenant qui constate qu’un usager ne se conforme plus aux exigences de la SAAQ une responsabilité d’agir afin d’assurer la sécurité de l’usager et de la population en général.
· Confiance et respect
Les présentes orientations cliniques veulent donner des balises afin que les interventions en lien avec la cessation de la conduite automobile pour un usager se fassent dans le respect de l’usager et de ses proches, et permettent de préserver le lien de confiance entre l’usager et l’établissement.

· Solidarisation
Comme pour la responsabilisation, ce principe s’applique aux usagers, à leurs proches et aux intervenants.

En ce qui concerne les usagers et leurs proches, les présentes orientations cliniques reconnaissent le deuil important que peut représenter pour eux la perte du permis de conduire et l’impossibilité de conduire un véhicule routier. Elles reconnaissent aussi l’importance du soutien des pairs. Ainsi, les interventions liées à la conduite automobile devraient inclure au besoin la possibilité pour l’usager et ses proches de discuter de 

cette réalité avec d’autres usagers ayant vécu eux aussi l’arrêt de la conduite automobile.

Du point de vue des intervenants, la solidarisation dans le contexte actuel réfère à l’importance que l’accompagnement de l’usager, dans le processus qui mènera à sa cessation de conduire un véhicule routier ou éventuellement à la divulgation du nom et des coordonnées de l’usager à la SAAQ, se fasse à travers une démarche concertée d’équipe. La responsabilité d’intervenir face à un usager qui ne satisfait plus aux critères de la SAAQ appartient à l’équipe et non pas au seul intervenant qui constate la problématique.
ORIENTATION proposée
Tout professionnel qui, dans le cadre de ses fonctions, obtient des renseignements qui, à la suite d’une évaluation interne, permettent de conclure qu’un usager est inapte à conduire un véhicule routier en fonction des critères de la SAAQ (annexe 1), doit entreprendre une démarche, conjointement avec les autres membres de l’équipe, avec l’usager afin de s’assurer que ce dernier ne conduise plus de véhicule routier et qu’il informe la SAAQ de sa condition visuelle. Lorsque cette démarche ne se conclut pas, dans un délai raisonnable
, par la cessation de la conduite automobile par l’usager, l’équipe doit divulguer le nom, l’adresse et l’état de santé de cet usager à la SAAQ.
Dans le cas où l’usager refuse d’avoir un examen de basse vision à l’interne  et que le rapport externe suggère une inaptitude à la conduite automobile, l’usager est informé que des démarches seront entreprises afin d’inciter l’agent orienteur externe à effectuer lui-même la démarche auprès de la SAAQ. Dans ce cas, l’usager ne pourra se voir attribuer des aides par les optométristes du centre en conformité avec les règlements de la RAMQ concernant l’attribution des aides visuelles. L’usager peut cependant avoir accès aux services de l’établissement. 

Dans le cas où l’usager est en attente d’une évaluation interne en basse vision et que le rapport externe suggère une inaptitude à la conduite automobile, des démarches sont amorcées afin de l’informer et de le sensibiliser aux orientations de l’établissement et aux démarches à venir selon les résultats obtenus à l’évaluation.

APPROCHE CLINIQUE PRIVILÉGIÉE

Comme la perte du permis de conduire représente une perte d’autonomie importante pour plusieurs personnes, l’établissement devrait adopter une approche clinique qui permet une adaptation de l’usager à cette réalité. Cette approche doit s’inscrire dans le cadre du plan d’intervention de l’usager.
PROCÉDURE suggérée
Lors de l’évaluation initiale des besoins ou à un autre moment dans le processus de réadaptation, l’intervenant discute des déplacements et demande à l’usager s’il possède toujours un permis de conduire valide.
1- Si l’usager dit NON 

a. L’intervenant rédige une note au dossier indiquant que l’usager a signifié qu’il n’a plus de permis de conduire valide;
b. L’intervention est terminée en ce qui concerne le permis de conduire.

2- Si l’usager dit OUI
a. L’intervenant explique à l’usager sa condition visuelle;

b. L’intervenant informe l’usager qu’il ne répond plus aux critères de la SAAQ pour conduire un véhicule routier; 

c. L‘intervenant informe l’usager des orientations cliniques de l’établissement en ce qui concerne la conduite automobile;

d. L’intervenant oriente l’usager vers une évaluation en basse vision; 

e. L’intervenant incite l’usager à ne plus conduire jusqu’à l’évaluation en basse vision
;

f. L’équipe qui intervient auprès de l’usager se réunit afin d’établir une stratégie d’intervention qui inclut : 

· l’évaluation des impacts de la perte du permis de conduire, la démonstration des avantages de recevoir les services de réadaptation malgré le risque de perdre de permis de conduire;
· le bilan des habitudes de déplacement;
· les solutions de rechange pour les déplacements de l’usager;
· le soutien psychosocial à l’usager et aux proches.
g. L’intervenant rédige une note au dossier.
3- Si l’usager accepte l’évaluation en basse vision 
N.B. Un intervenant significatif peut être présent à la clinique de basse vision pour soutenir l’usager et intervenir au besoin.
a. L’optométriste confirme que l’usager ne rencontre plus les critères de la SAAQ;

b. L’optométriste recommande à l’usager de cesser de conduire, sur la base des données obtenues à  la clinique de basse vision, et lui propose de remplir le formulaire de la SAAQ « Déclaration d’inaptitude à conduire un véhicule routier #5626 12 » ou bien propose à l’usager de s’autodéclarer;

c. Dans le cas où l’usager prend la décision de s’autodéclarer, la fiche « Annulation et remboursement d’un permis de conduire » est remise pour faciliter les démarches auprès de la SAAQ et l’intervenant rédige une note au dossier (voir annexe 2);

d. Dans le cas où l’usager souhaite que l’optométriste se charge de la démarche, celui-ci remplit le formulaire de la SAAQ « Déclaration d’inaptitude à conduire un véhicule routier #5626 12 » avec le consentement de l’usager et l’envoie à la SAAQ. Il verse une copie de ce document ainsi qu’une note au dossier de l’usager;
e. Dans le cas où l’usager refuse toutes démarches auprès de la SAAQ, une discussion de cas est faite afin de développer ou de réviser une stratégie concertée dont les buts sont de faire réaliser à l’usager qu’il ne peut plus conduire un véhicule routier de façon sécuritaire pour lui-même et pour les autres et qu’il doit en informer la SAAQ. Un guide d’intervention est proposé pour soutenir l’intervenant dans sa démarche auprès de l’usager (annexe 3). L’implication d’un intervenant psychosocial doit être considéré comme un élément majeur de cette stratégie;
f. Si, malgré les interventions, l’usager conduit toujours après de huit à dix semaines, l’intervenant rédige une note au dossier indiquant que l’usager n’a pas fait la déclaration et qu’il continue toujours de conduire son véhicule. Le formulaire de la SAAQ « Déclaration d’inaptitude à conduire un véhicule routier #5626 12 » est rempli par l’optométriste, sans l’accord de l’usager, et envoyé à la SAAQ. L’usager est informé de cette démarche;
4- Si l’usager refuse l’examen de basse vision :

a. L’intervenant informe l’usager des conséquences de sa décision, soit qu’il ne pourra pas bénéficier des aides de la RAMQ pouvant être attribuées par l’optométriste;
b. Une discussion de cas est faite afin de développer ou de réviser une stratégie concertée dont les buts sont de faire réaliser à l’usager qu’il ne peut plus conduire un véhicule routier de façon sécuritaire pour lui-même et pour les autres et qu’il doit en informer la SAAQ. Un guide d’intervention est proposé pour soutenir l’intervenant dans sa démarche auprès de l’usager (annexe 3). L’implication d’un intervenant psychosocial doit être considérée comme un élément majeur de cette stratégie;
c. Si, malgré les interventions, l’usager conduit toujours après de huit à dix semaines, l’intervenant rédige une note au dossier indiquant que l’usager n’a pas fait la déclaration et qu’il continue toujours de conduire son véhicule. L’optométriste contacte alors l’agent orienteur (optométriste ou ophtalmologiste) pour l’inviter à dénoncer l’usager. L’usager est informé de cette démarche.
L’ensemble de cette procédure est résumé dans un schéma à l’annexe 4.
NOTE COMPLÉMENTAIRE À LA PROCÉDURE SUGGÉRÉE
Considérant que la Loi sur la protection de la jeunesse stipule à l’article 39 que : 
« Tout professionnel qui, par la nature même de sa profession, prodigue des soins ou toute autre forme d'assistance à des enfants et qui, dans l'exercice de sa profession, a un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est ou peut être considéré comme compromis au sens de l'article 38 ou au sens de l'article 38.1, est tenu de signaler sans délai la situation au directeur; la même obligation incombe à tout employé d'un établissement, à tout enseignant, à toute personne oeuvrant dans un milieu de garde ou à tout policier qui, dans l'exercice de ses fonctions, a un motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est ou peut être considéré comme compromis au sens de ces dispositions. »

Considérant que la Loi sur la protection de la jeunesse stipule que : 
« Les premier et deuxième alinéas s'appliquent même à ceux liés par le secret professionnel, sauf à l'avocat qui, dans l'exercice de sa profession, reçoit des informations concernant une situation visée à l'article 38 ou 38.1. »
Considérant que la Loi sur la protection de la jeunesse stipule à l’article 38 que : 
« Pour l'application de la présente loi, la sécurité ou le développement d'un enfant est considéré comme compromis lorsqu'il se retrouve dans une situation d'abandon, de négligence, de mauvais traitements psychologiques, d'abus sexuels ou d'abus physiques ou lorsqu'il présente des troubles de comportement sérieux. » 

Considérant que la même loi définit la négligence comme suit : 
« 1°lorsque les parents d'un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent pas à ses besoins fondamentaux :

i. 
soit sur le plan physique, en ne lui assurant pas l'essentiel de ses besoins d'ordre alimentaire, vestimentaire, d'hygiène ou de logement compte tenu de leurs ressources;

ii.
soit sur le plan de la santé, en ne lui assurant pas ou en ne lui permettant pas de recevoir les soins que requiert sa santé physique ou mentale;

iii.
soit sur le plan éducatif, en ne lui fournissant pas une surveillance ou un encadrement approprié ou en ne prenant pas les moyens nécessaires pour assurer sa scolarisation;

2° lorsqu'il y a un risque sérieux que les parents d'un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent pas à ses besoins fondamentaux de la manière prévue au sous-paragraphe 1°; »

Si l’usager met à risque la sécurité d’un mineur en conduisant avec ce mineur, l’usager doit être mis au courant de notre obligation d’informer la Direction de la protection de la jeunesse si l’usager continue de conduire en présence du mineur. Les parents ou tuteurs du mineur doivent être mis au courant de la situation si l’usager n’est pas le parent ou le tuteur du mineur. Si la situation se poursuit, la Direction de la protection de la jeunesse doit être informée.
ANNEXE 1 
Extrait du Règlement sur les conditions d'accès à la conduite d'un véhicule routier relatives à la santé des conducteurs 
Code de la sécurité routière
L.R.Q., c. C-24.2, a. 619, par. 2 et 8
(mise à jour : août 2011)
SECTION  II
MALADIES ET DÉFICIENCES DES YEUX

3.  L'acuité visuelle de loin est évaluée d'après l'échelle de Snellen avec ou sans correction.

Le champ visuel est mesuré à l'aide d'un périmètre de type Goldman et d'un stimulus III/3.

D. 32-89, a. 3; D. 169-93, a. 2; D. 1312-2009, a. 1.

4.    (Abrogé).
D. 32-89, a. 4; D. 1312-2009, a. 2.

5.  Une acuité visuelle inférieure à 6/15 avec les 2 yeux ouverts et examinés ensemble est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule routier.

D. 32-89, a. 5; D. 1312-2009, a. 3.

6.  Une acuité visuelle inférieure à 6/9 avec les 2 yeux ouverts et examinés ensemble est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule lourd articulé ou non, d'un autobus, d'un véhicule d'urgence, d'un minibus et d'un taxi.

D. 32-89, a. 6; D. 1312-2009, a. 3.

7.    (Abrogé).
D. 32-89, a. 7; D. 1312-2009, a. 4.
8.  Un champ visuel horizontal continu inférieur à 150° le long du méridien horizontal et à 10° continu au-dessus du point de fixation et à 20° continu en dessous de ce point avec les 2 yeux ouverts et examinés ensemble est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule lourd articulé ou non, d'un autobus, d'un véhicule d'urgence, d'un minibus et d'un taxi.

D. 32-89, a. 8; D. 1312-2009, a. 5.
9.    (Abrogé).
D. 32-89, a. 9; D. 1312-2009, a. 6.

10.  Un champ visuel horizontal continu inférieur à 100° le long du méridien horizontal et à 10° continu au-dessus du point de fixation et à 20° continu en dessous de ce point ou inférieur à 30° de chaque coté du méridien vertical, avec les 2 yeux ouverts et examinés ensemble, est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule routier.

D. 32-89, a. 10; D. 169-93, a. 3; D. 1312-2009, a. 7.

11.    (Abrogé).
D. 32-89, a. 11; D. 1312-2009, a. 8.

12.    (Abrogé).
D. 32-89, a. 12; D. 1312-2009, a. 8.
13.  Le champ visuel des personnes qui utilisent des lunettes dont la puissance dioptrique dépasse 10 doit être mesuré avec les lunettes que portent ces personnes pour conduire, sauf si le véhicule conduit est un véhicule privé dont la masse nette est inférieure à 2 500 kg.

D. 32-89, a. 13; D. 169-93, a. 4.

14.  Un déficit sévère de perception des couleurs qui empêche le conducteur de distinguer entre les différents feux de circulation est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule routier.

D. 32-89, a. 14; D. 1312-2009, a. 9.

15.  Une diplopie en position primaire non corrigée est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule routier.

D. 32-89, a. 15.

16.  Une diplopie en position primaire corrigée par l'occlusion d'un oeil est essentiellement incompatible avec la conduite d'un véhicule routier donné lorsque la vision de cet oeil est nécessaire pour satisfaire aux exigences d'acuité, de champ visuel ou de binocularité requises pour la conduite de ce véhicule.

D. 32-89, a. 16.

17.  Une maladie oculaire, une déficience visuelle ou une situation affectant le rendement visuel autre que celles visées aux articles 3 à 16 qui cause une diminution de la fonction visuelle est relativement incompatible avec la conduite d'un véhicule routier.

D. 32-89, a. 17; D. 169-93, a. 5.
ANNEXE 2

ANNULATION

ET

REMBOURSEMENT DU PERMIS DE CONDUIRE

Vous pouvez annuler votre permis de conduire en avisant la SAAQ par téléphone :

du lundi au vendredi

de 8 h à 17 h

Montréal : 514 873-7620

Extérieur de Montréal : 1 800 361-7620

Annexe 3

Guide d’intervention auprès d’un usager

appelé à renoncer à son permis de conduire

Étape 1

Évaluer la perception de l’usager face à sa perte de vision et l’engager dans un dialogue en lien avec la conduite automobile
L’intervenant cherche à connaître la perception de l’usager face à la conduite automobile, en faisant une cueillette d’information sans jugement et sans argumentation.

Il s’agit ici d’être présent et à l’écoute, sans interrompre, afin d’obtenir le plus d’informations possible sur la compréhension que l’usager a de son problème de vision et des risques associés à la conduite automobile, de même que les obstacles qu’il rencontre. On invite l’usager à discuter avec nous.

	Exemples de questions

· Il est important de discuter de certains aspects de la conduite automobile en lien avec votre vision. Qu’en pensez-vous?

· Qu’est-ce qui vous a été dit sur votre conduite automobile jusqu’à présent?

· Est-ce que votre famille, vos amis, vos proches vous ont fait des commentaires sur votre conduite?
· Avez-vous besoin d’un passager pour vous aider dans votre conduite?

· Vos habitudes de conduite ont-elles changé depuis la perte visuelle?

· Avez-vous été confronté à des problèmes en conduisant?
· Avez-vous de la difficulté à lire la signalisation routière?
· Avez-vous eu une petite collision ou il s’en est fallu de peu?

· Les autres conducteurs vous klaxonnent-ils fréquemment?


La personne peut démontrer de la résistance selon sa perception et les questions peuvent entraîner une réaction émotive. En utilisant un vocabulaire familier, le vécu de la personne est normalisé et les émotions ressenties sont identifiées. L’empathie est une attitude facilitante à cette étape d’intervention. 

Il faut se rappeler que l’argumentation engendre la résistance. Il est préférable de changer d’approche plutôt que d’argumenter avec un usager qui manifeste son désaccord. Il est en effet plus facile de travailler avec la résistance que contre celle-ci. La résistance est une 

manifestation de l’ambivalence. La confronter peut envoyer le message que la difficulté ou le deuil par rapport à la perte du permis ne sont pas reconnus par l’intervenant. La compréhension et l’empathie relativement aux émotions diminuent les chances d’être confronté à la résistance de l’usager.

	Catégories de comportements résistants

	Argumenter
	Interrompre
	Nier
	Ignorer

	· Remettre en doute ce que dit l’aidant ou ses compétences
· Ne pas tenir compte de ce que dit l’autre
· Être hostile
	· Couper la parole
· Élever la voix
	· Blâmer

· Être en désaccord

· Trouver des excuses

· Se croire à l’abri des conséquences négatives

· Minimiser

· Être pessimiste

· Ne pas désirer changer
	· Ne pas porter attention

· Donner des réponses qui n’en sont pas

· Ne pas réagir

· Dévier du sujet

	(Miller & Rollnick, 1991)


	Exemples d’interventions

·  Je comprends que pour vous…

·  Je reconnais que c’est difficile d’aborder ces questions-là.

·  La perte visuelle implique beaucoup de changements, c’est un choc important. 

· Ça vous demande de faire face à un grand nombre de défis quotidiennement.


En lui donnant un soutien émotif, on invite la personne à mieux comprendre les implications de sa perte visuelle quant à la conduite automobile. Il faut donner toutes les informations pertinentes à l’usager sur sa condition visuelle et sur les critères de la SAAQ. Il s’agit aussi d’établir une relation de confiance qui permet à l’usager de recevoir le plus d’informations possible sur les risques associés.

	Exemples d’interventions

· Connaissez-vous votre propre acuité visuelle?

· Connaissez-vous l’acuité visuelle nécessaire pour conduire?

· Connaissez-vous les critères visuels de la SAAQ pour la conduite?


Étape 2

Évaluer l’impact potentiel de la perte du permis de conduire sur le plan psychologique et sur les habitudes de vie

Le but de cette étape est d’explorer les conséquences de la perte potentielle ou réelle du permis de conduire. Par exemple, sur le plan psychologique, on cherche à établir si la conduite a une forte signification symbolique : liberté, puissance, virilité, sexualité, réussite sociale, etc. Sur le plan des habitudes de vie, on cherche à définir l’impact sur le bien-être au quotidien.

	Exemples d’interventions

· En quoi la conduite est-elle importante pour vous?

· Sur une échelle de 1 à 10, quelle est l’importance de conduire pour vous? 

·  La perte du permis s’ajoute-t-elle à d’autres pertes?

· À quelle fréquence utilisez-vous votre véhicule?

· Quel usage faites-vous de votre véhicule (loisirs, rendez-vous médicaux, etc.)? 

· Transportez-vous des membres de votre famille ou des proches? 

· Habitez-vous en région ou dans un grand centre?


Étape 3

Favoriser l’engagement dans un processus de changement 

Il s’agit ici de s’assurer que l’usager est engagé dans la démarche de changement, qu’un doute est semé quant à sa capacité de conduire, c’est-à-dire que la compréhension des risques associés au fait de conduire est accrue. L’intervenant peut engendrer le mouvement par un inventaire des avantages et inconvénients.

	Exemples d’interventions

· Quels sont les plus grands avantages qui viennent avec le permis de conduire? Et quel est l’autre côté de la médaille? 

· Qu’est-ce qui vous inquiète? Qu’est-ce qui pourrait devenir un problème?

· Parlez-moi de ce que vous avez remarqué au sujet de votre conduite? Est-ce qu’elle a changé depuis que vous avez une baisse de vision?

· Que disent vos proches de votre conduite? Qu’est-ce qui semble les inquiéter?

· Quelque chose vous fait-il penser que vous devriez cesser de conduire?

· Maintenant, pouvons-nous discuter des impacts sur vous et examiner des solutions de rechange à la conduite automobile?


On invite la personne à mieux comprendre les implications du renoncement à la conduite tout en lui donnant un soutien émotif et en lui présentant d’autres moyens. C’est aussi le moment de formuler des objectifs réalistes pour accroître la chance qu’ils se réalisent. 

	Nommer les risques à ne pas cesser de conduire

· Avoir un accident;

· Se blesser ou blesser quelqu’un;

· Ne pas être couvert pas la compagnie d’assurances;

· Se faire arrêter par la police;

· Etc. 
Suggérer des solutions de rechange

· Le covoiturage; 

· Garder la voiture, mais pas le permis;

· L’autobus;

· Le transport adapté;

· Le taxi (rappeler que le taxi n’est pas plus coûteux que l’entretien d’un véhicule : en 2005, le coût de fonctionnement d’une Chevrolet Cavalier 2005 après 12 000 km était d’environ 8 500 $!);

· Les services d’accompagnement offerts par les OSBL;

· Déménager pour se rapprocher des services ou des proches;

· Etc.


Étape 4

Évaluer la motivation de l’usager à passer à l’action

Cette étape consiste à reconnaître quand un usager est prêt à passer à l’action.

Avant le délai de huit à dix semaines, il faut réévaluer où l’usager est rendu dans sa démarche de deuil de la conduite automobile. C’est aussi le moment où nous devons informer l’usager qu’il devra, avec notre aide, faire son renoncement ou sinon, nous serons dans l’obligation de le faire. Est-ce que la balance a enfin penché du côté du changement? Est-il prêt à renoncer?

	Mais quand reconnaît-on qu’un usager est prêt à changer? De façon générale, on observe les changements suivants :

· L’usager est moins résistant et soulève moins d’objections;

· Il pose moins de questions face aux problèmes;

· Il est résolu, en paix avec lui-même;

· Il est motivé.


	Quelques signes qui démontrent que l’usager n’est pas prêt :

· L’usager a manqué ou annulé des rendez-vous précédents sans reprendre rendez-vous;

· L’usager est indécis ou hésite à prendre de futurs rendez-vous;

· L’usager semble être réservé durant les rencontres, semble hésitant ou résistant quand vous lui proposez des suggestions;

· L’usager semble percevoir les rencontres comme une expérience difficile plutôt qu’une aide.


Étape 5

Aider l’usager à prévoir le meilleur cheminement à emprunter 

En collaboration avec l’usager, on identifie les démarches à entreprendre et les moyens pouvant aider à compenser la perte du permis dans le but de retrouver l’équilibre.

	Exemples de questions pour élaborer un plan de changement :

· Quels sont les changements que vous voulez effectuer (vous inscrire au transport adapté, appeler votre fils pour faire une demande, faire appel à un organisme qui offre un transport, etc.)?

· De quelle façon souhaitez-vous informer la SAAQ (autodéclaration par écrit, par téléphone, avec notre aide, ou dénonciation par l’optométriste)?

· Quelles étapes planifiez-vous entreprendre pour réaliser les changements?

· Quelles sont les façons dont les autres peuvent vous aider (nommer les personnes et les façons possibles pour lui venir en aide)?

· Quels sont les éléments qui peuvent interférer avec votre plan?


Étape 6

Prévenir les obstacles et récompenser les efforts

Le but de cette étape est d’identifier les compétences et les forces de l’usager. Il est important de souligner que l’usager a pris la bonne décision. On cherche à accroître le sentiment d’efficacité de l’usager. On lui communique notre conviction que, malgré les difficultés, il est capable de s’adapter et de changer et que la démarche et les actions entreprises auront un impact positif. On l’encourage, on le valorise.

	Exemples :

· Malgré les difficultés anticipées, vous avez bien travaillé et relevé un défi important.

· Ça prend beaucoup de courage pour accomplir ce que vous avez fait.


Quand faire une référence à un intervenant psychosocial

La référence n’est pas obligatoire pour passer à travers les étapes. Toutefois, vous pouvez référer à tout moment du processus quand vous le jugez nécessaire. Dans le cas où il y a beaucoup de résistance de la part de l’usager, que l’alliance se fait difficilement ou que vous n’atteignez pas les objectifs fixés au départ, vous pouvez proposer à l’usager de rencontrer un intervenant psychosocial.

	Exemples :

· Comme vous savez, le centre de réadaptation a une responsabilité relativement à la conduite automobile et à partir du moment où nous sommes informés de vos acuités et que nous avons des raisons de croire que votre sécurité ou celle des autres est compromise, nous devons nous assurer que les informations sont transmises à la SAAQ. Je comprends que cette démarche est difficile et comme vous savez, je travaille avec une équipe. Afin de mettre toutes les chances de notre côté, que diriez-vous d’en parler à un psychologue?

· Je rencontre régulièrement des gens comme vous qui ont à se départir du permis de conduire. Comme on sait que c’est un processus très difficile à vivre, je pense que d’en parler à un intervenant psychosocial pourrait vraiment vous aider. Vous pourrez peser le pour et le contre et être bien éclairé des conséquences de votre décision. Pour avoir déjà aidé quelques personnes dans ce processus, nous avons constaté que les conséquences de la perte du permis de conduire ne sont pas aussi difficiles qu’on le croit.
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L’usager décide de s’autodéclarer





L’usager accepte d’informer la SAAQ (remettre une fiche  pour faciliter les démarches auprès la SAAQ)


Verser une note au dossier





L’optométriste dénonce l’usager à la SAAQ  avec son accord





Formulaire de la SAAQ Déclaration d’inaptitude à conduire un véhicule routier # 5626 12  est rempli  par l’optométriste et envoyé à la SAAQ 


Verser une note au dossier





L’optométriste dénonce l’usager à la SAAQ sans  son accord





Formulaire de la SAAQ Déclaration d’inaptitude à conduire un véhicule routier # 5626 12’ est rempli par l’optométriste et envoyé à la SAAQ.


L’usager est informé de cette démarche 


Verser une note au dossier





Usager refuse toutes démarches auprès de la SAAQ


Mener une discussion de cas afin d’élaborer une stratégie incluant du soutien psychosocial





Après 8 à 10  semaines, malgré les interventions, le client conduit toujours





A l’intérieur d’un délai de huit semaines, l’usager accepte la dénonciation





L’usager accepte l’examen de basse vision


Prévoir qu’un intervenant significatif puisse être présent à l’évaluation


Confirmer à l’usager qu’il ne rencontre plus les critères  de la SAAQ


Recommander à l’usager de cesser de conduire sur la base des données obtenues à l’évaluation en basse vision





L’usager refuse l’examen en basse vision





L’informer des conséquences et qu’il ne peut bénéficier des aides de la RAMQ attribuées par l’optométriste


Planifier une discussion de cas afin d’élaborer une stratégie incluant du  soutien psychosocial


Verser une note au dossier





NON 


Verser une note au dossier








OUI


Expliquer à l’usager sa condition visuelle


L’informer des critères de la SAAQ


L’informer des orientations cliniques de l’établissement en ce qui concerne la conduite automobile


Inciter l’usager à ne plus conduire


Tenir une discussion de cas avec les intervenants impliqués 


Effectuer un suivi auprès de l’usager qui renonce à conduire mais qui tient à conserver son permis dans l’immédiat


Orienter l’usager vers une évaluation en basse vision


Verser une note au dossier





L’usager a-t- il un permis de conduire valide?


(Lors de l’évaluation globale des besoins ou à tout autre moment du processus de réadaptation)





Établir un contact avec l’agent orienteur (optométriste ou ophtalmologiste) pour l’inviter à dénoncer l’usager





Après huit semaines, malgré les interventions, le client conduit toujours








� Dans le document de septembre 2009, le délai maximal identifié était de 8 semaines. Cependant, le bilan de l’application des orientations déposé en février 2011 traduit un délai effectif pour les situations répertoriées (env. 60) entre 16 et 22 semaines. Cela est toutefois jugé trop long pour être raisonnable, donc pour servir de référence. Compte tenu des risques en cause, la TDC convient  de maintenir une cible de 8 à 10 semaines.


� 	Il est possible que certains usagers aient renoncé à conduire, mais ils ne souhaitent pas à court terme se départir de leur permis de conduire. Il faut donc effectuer un suivi auprès de l’usager afin qu’il ne renouvelle pas son permis.
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